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 n° 285 058 du 20 février 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. TAKANDJA LONDOLA 

Avenue de la Toison d'Or, 67/09 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris le 29 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 24 octobre 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 279 934 du 9 novembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 14 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. TAKANDJA LONDOLA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 24 septembre 2012, le requérant est arrivé en Belgique, mineur d’âge. Il y a rejoint sa mère qui, le 

21 juin 2012, a introduit en Belgique une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges. Cette demande s’est clôturée négativement par un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers 

(ci-après : le Conseil) n° 115 678 du 13 décembre 2013 qui a refusé de lui reconnaître la qualité de 

réfugiée et de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 
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1.2 Les 11 janvier et 12 juin 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies) à l’encontre de la mère du requérant. Le délai de l’ordre de quitter le territoire 

– demandeur d’asile (annexe 13quinquies) du 12 juin 2013 a été prorogé jusqu’au 2 janvier 2014 par une 

décision du 23 décembre 2013. 

 

1.3 Le 18 novembre 2015, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre de la mère du requérant. Le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision 

dans son arrêt n° 241 193 du 18 septembre 2020. 

 

1.4 Le 15 novembre 2017, la mère du requérant aurait, selon ses dires, introduit pour l’ensemble de la 

famille une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). Cette demande qui ne figure pas au dossier administratif n’aurait, à 

ce jour, pas encore reçu de réponse. 

 

1.5 Le 22 octobre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de 3 ans à l’encontre du requérant. 

 

1.6 Le 12 janvier 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de 3 ans à l’encontre du requérant. Le Conseil a rejeté 

les recours introduits à l’encontre de ces décisions, respectivement dans ses arrêts n°274 118 et 274 116, 

prononcés le 16 juin 2022. 

 

1.7 Le 20 avril 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de 

son éloignement (annexe 13septies) à l’encontre du requérant.  

 

1.8 Le 26 avril 2021, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qu’il a complétée le 6 mai 2021. 

 

1.9 Par un arrêt n° 253 889 prononcé le 3 mai 2021, le Conseil, saisi d’un recours en suspension selon la 

procédure de l’extrême urgence, a rejeté le recours introduit contre l’exécution des décisions visées au 

point 1.7.  

 

1.10 Le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre des décisions visées au point 1.7 dans son arrêt 

n° 274 119, prononcé le 16 juin 2022. 

 

1.11 Le 23 août 2022, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande d’autorisation de séjour 

visée au point 1.8. 

 

1.12 Le 21 août 2022, le requérant a fait l’objet d’un mandat d’arrêt et est incarcéré. 

 

1.13 Le 29 septembre 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue de son éloignement (annexe 13septies) à l’encontre du requérant. Ces décisions lui ont été notifiées 

le 30 septembre 2022. 

 

L’ordre de quitter le territoire, qui constitue l’acte attaqué, est motivé comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, 

la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

 

■ 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé n'est pas en possession d’un passeport muni d’un visa valable au moment de son arrestation. 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 
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L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 21.08.202, il est inculpé comme auteur ou co-auteur de 

vente et détention illicites de stupéfiants (cocaïne et cannabis/THC) en association et coups et blessures 

volontaires ayant entrainé une incapacité de travail. 

 

Le 20.08.2022 il y aurait eu une altercation entre un individu se prénommant [R.] et une autre personne 

dans l’appartement de [R.]. 

 

L’inculpé aurait porté des coups à cette personne. Lors de l’arrivée des services de police [le requérant] 

sera interpellé en possession de 420 gr de cannabis, de 24 pacsons de cocaïne d’une balance de 

précision et de 150 EUR. 

 

Dans l’appartement, les policiers saisissent une barre de fer ensanglantée. Une personne présente dans 

le voisinage, remettra une vidéo aux policiers dans laquelle on voit la victime présumée se faire frapper 

par plusieurs personnes. L’inculpé serait l’une des personnes filmées, celle qui frapperait[.] 

 

Une menace pour l'ordre public peut être retenue en dehors d'une condamnation pénale. Il peut en aller 

ainsi en l'espèce, a fortiori sur la base d’agissements ayant conduit à des poursuites pénales et, plus 

précisément, à la délivrance d'un mandat d'arrêt, indépendamment des suites réservées à ce mandat. 

 

Les faits à les supposer établis, sont de nature à perturber gravement la sécurité publique et révéleraient 

dans le chef de leur auteur une personnalité peu respectueuse de l’intégrité physique d’autrui. 

 

Les faits à les supposer établis représentent une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États 

membres. C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente 

un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de 

surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. 

 

Considérant la situation précaire de l’intéressé, eu égard au caractère lucratif, ainsi que de la violence 

dont il a fait preuve pour certains des faits dont il est inculpé, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

■ 12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée. 

 

L'intéressé s’est vu notifier une interdiction d’entrée d’une durée de 3 ans en date du 19.01.2019 [lire : 

12.01.2019] [.] 

 

L'intéressé dans son questionnaire droit d’être entendu complété le 20.09.2022, a indiqué être en Belgique 

depuis 2012. 

 

Eu égard à l'arrêt de la CJUE du 26.07.2017 (Ourhami [lire : Ouhrami], C-225/16) la durée de l’interdiction 

d’entrée entrera en vigueur dès que l’intéressé aura effectivement quitté le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l’acquis de Schengen. 

 

Art [sic] 74/13 

 

L’intéressé a été entendu par un accompagnateur de migration de l’Office des étrangers le 20.09.2022, 

un questionnaire droit d’être entendu lui a été présenté qu'il a complété. 

 

Soulignons que lors de l'entretien avec le fonctionnaire de l’Office des étrangers, l'intéressé a mentionné 

avoir complété un questionnaire droit d’être entendu précédemment et avoir remis le document au gardien 

de la prison. Il appert du dossier administratif de l’intéressé, qu’il a signé un accusé de réception en date 

du 06.09.2022, mais aucun questionnaire droit d’être entendu complété n’accompagne cette notification. 

 

Dans le document complété, l'intéressé a indiqué être en Belgique depuis 2012. 

 

En matière d'immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, 

§ 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut 
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davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l'obligation générale de respecter le choix, par 

des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le 

territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un 

principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier 

dans l’exercice de son droit de contrôler l'entrée et le séjour des non nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 

2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; 

Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali contre Royaume-Uni, § 67). 

 

Il a déclaré avoir une relation durable avec sa copine K.Z., de cette union est née une fille, O-L., A. G.R. 

De la consultation du registre national à disposition de l’administration, il apparait que la copine ainsi que 

la fille de ce dernier, sont belges. Il convient de rappeler que la notion de vie privée s'apprécie in concreto 

et ne saurait se déduire de la seule circonstance que l’intéressé aurait séjourné plus ou moins longuement 

sur le territoire national. 

 

Notons que l'intéressé a indiqué que sa copine vit toujours chez sa mère avec leur enfant. L'expulsion 

d'un parent qui ne vit pas avec ses enfants (mineurs) n'a pas le même impact perturbateur sur la vie de 

ces enfants que l’expulsion d'un parent vivant effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre 

de leur famille, en particulier si un contact par téléphone et Internet reste possible à partir du pays dans 

lequel il sera expulsé et si rien n'empêche les enfants de rendre visite à ce parent dans son pays d'origine. 

 

Soulignons qu’à ce jour, aucune demande de regroupement familial n’a été déposée, ne laissant aucune 

obligation positive à l'Etat de respecter le droit à la vie familiale. De plus, nous soulignons que l’intéressé 

ne rend pas plausible qu’il soit manifestement déraisonnable pour lui de se conformer à la présente 

décision et, s’il le souhaite, de prendre les mesures nécessaires depuis le pays d’origine en matière de 

regroupement familial. Pendant le temps nécessaire pour obtenir les autorisations nécessaires au séjour 

en Belgique, une séparation a un caractère temporaire. Entretemps, des contacts peuvent être maintenus 

via les moyens de communication moderne. 

 

Avant de pouvoir conserver le droit à la vie familiale, l’intéressé doit d’abord se servir des possibilités de 

séjour légal qui s’offrent à lui. 

 

Il doit encore être rappelé que l’article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu en ce sens que cette 

disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir dans un 

pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E., 22 [déc. 2010], Revue du droit des étrangers, n°160, p.529 

et s.) 

 

En outre, il n’est ni inhumain ni contraire à l’article 8 de la Convention précitée d'éloigner temporairement 

un étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation administrative (C E. n°39.803, 

24 juin 1992). 

 

Notons que les attaches sentimentales dont l’intéressé se prévaut, ont été nouées en situation précaire 

et alors qu’il se trouvait en séjour illégal. 

 

L'intéressé a mentionné avoir un oncle en Belgique. Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne 

des droits de l’homme que si le lien familial entre des conjoints, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs 

est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre parents majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. 

France (15 juillet 2003), la Cour européenne des droits de l’homme considère que les relations entre 

parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que 

soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ». L'intéressé reste en défaut d'établir qu’il se trouve dans une situation de dépendance réelle à 

l'égard de son oncle, de nature à démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale au sens de 

l’article 8 de la CEDH. 

 

L’intéressé a indiqué ne pas savoir s’il souffre d’une maladie qui l’empêcherait de voyager, il a expliqué 

n’avoir jamais réalisé d'examen. Rien dans le dossier administratif de l’intéressé ne permet de conclure 

qu’il aurait des problèmes médicaux. 

 

Concernant les craintes que l’intéressé aurait en cas de retour vers son pays d’origine il a mentionné ne 

connaître personne et ne pas avoir de famille. Soulignons qu’il appartient à la personne concernée 

d’apporter la preuve qu’il y a des motifs sérieux de croire qu’en cas de retour vers son pays d’origine, il 

court un risque réel d’être soumis à un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH (Cour EDH Saadi v. 
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Italie, 28 février 2008, §129). L’intéressé doit pour cela apporter des éléments individuels, circonstanciés 

et concrets permettant d’établir l’existence, dans son chef, d'un risque réel d’être soumis à un traitement 

prohibé par l’article 3 de la CEDH en cas de retour vers son pays d'origine. Ce que l’intéressé n'apporte 

pas. 

 

L'ensemble des problèmes qu'il évoque n’entrent [sic] pas dans le champs [sic] d’application de l’article 3 

de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a tenu compte des dispositions de l'article 

74/13 dans sa décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue.  

L'intéressé n'a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a 

[sic] été notifié [sic] le 12.01.2019. Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour 

qui lui a été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

 

L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 21.08.202, il est inculpé comme auteur ou co-auteur de 

vente et détention illicites de stupéfiants (cocaïne et cannabis/THC) en association et coups et blessures 

volontaires ayant entrainé une incapacité de travail. 

 

Le 20.08.2022 il y aurait eu une altercation entre un individu se prénommant [R.] et une autre personne 

dans l’appartement de [R.]. 

 

L’inculpé aurait porté des coups à cette personne. Lors de l’arrivée des services de police [le requérant] 

sera interpellé en possession de 420 gr de cannabis, de 24 pacsons de cocaïne d'une balance de 

précision et de 150 EUR. 

 

Dans l'appartement, les policiers saisissent une barre de fer ensanglantée. Une personne présente dans 

le voisinage, remettra une vidéo aux policiers dans laquelle on voit la victime présumée se faire frapper 

par plusieurs personnes. L’inculpé serait l’une des personnes filmées, celle qui frapperait[.] 

 

Une menace pour l'ordre public peut être retenue en dehors d'une condamnation pénale. II peut en aller 

ainsi en l'espèce, a fortiori sur la base d'agissements ayant conduit à des poursuites pénales et, plus 

précisément, à la délivrance d'un mandat d'arrêt, indépendamment des suites réservées à ce mandat. 

 

Les faits à les supposer établis, sont de nature à perturber gravement la sécurité publique et révéleraient 

dans le chef de leur auteur une personnalité peu respectueuse de l'intégrité physique d’autrui. 

 

Les faits à les supposer établis représentent une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États 

membres. C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente 

un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de 

surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition II résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut 

conclure que l'intéressé(e), par son comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre 

public ». 

 

1.14 Le 29 septembre 2022, le mandat d’arrêt visé au point 1.12 a été levé sous conditions.  

 

1.15 Le 6 octobre 2022, le requérant est transféré au centre fermé pour illégaux de Brugge. 

 

1.16 Le 19 octobre 2022, le requérant a introduit un recours en annulation et en suspension devant le 

Conseil à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 
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13septies) visés au point 1.13. Le 7 novembre 2022, la partie requérante a demandé, par la voie de 

mesures provisoires, que soit ordonnée en extrême urgence la suspension de l’exécution de l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). Dans son arrêt n° 279 934 du 

9 novembre 2022, le Conseil a rejeté la demande de mesures provisoires.  

 

2. Questions préalables 

 

2.1.1 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours en raison 

du « Défaut d'intérêt au recours ». Elle précise qu’elle « n'aperçoit pas en quoi la partie requérante jouit 

d'un intérêt à obtenir l'annulation, et a fortiori la suspension de l’exécution de la décision attaquée dès lors 

qu’elle s’est abstenue d’attaquer un ordre de quitter le territoire antérieur, lequel est devenu définitif. Le 

recours est donc irrecevable à défaut d’intérêt ». 

 

2.1.2 Lors de l’audience du 25 janvier 2023, interrogée sur l’exception d’irrecevabilité soulevée dans la 

note d’observations, la partie requérante fait valoir que le recours a été formé légalement, qu’il a été 

introduit dans les délais et que le requérant a le droit de se défendre.  

 

La partie défenderesse fait valoir que la partie requérante n’a pas vraiment répondu à l’exception 

d’irrecevabilité.  

 

2.1.3 Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie 

requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. En 

l’espèce, force est de constater que, même en cas d’annulation de la décision attaquée, l’ordre de quitter 

le territoire du 22 octobre 2018, visé au point 1.5, qui n’a fait l’objet d’aucun recours, ainsi que l’ordre de 

quitter le territoire du 12 janvier 2019, visé au point 1.6, et l’ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue de son éloignement (annexe 13septies) du 20 avril 2021, visés au point 1.7, dont les recours ont été 

rejetés par le Conseil dans ses arrêts n°274 118 et n° 274 119 du 16 juin 2022, seraient toujours 

exécutoires. La partie requérante n’a donc en principe pas intérêt au présent recours. 

 

Toutefois, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 

la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), le Conseil est tenu de procéder à 

un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur 

les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour européenne 

des droits de l’homme [(ci-après : Cour EDH)], 21 janvier 2011, M.S.S. contre Belgique et Grèce, §§ 289 

et 293 ; Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 75). 

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH, 25 mars 1983, Silver et autres contre Royaume-Uni, § 

113). 

 

En l’espèce, la partie requérante se prévaut, en termes de requête, d’une violation notamment de l’article 

8 de la CEDH. Le Conseil estime, au vu de cet argument, que la fin de non-recevoir que la partie 

défenderesse formule à cet égard ne saurait être accueillie. 

 

2.1.4 Partant, l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être retenue. 

 

2.2 Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, qui assortit la première décision attaquée. Un recours spécial est organisé 

à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

2.3 Le recours vise également, implicitement, la reconduite à la frontière, que comporte l’ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement. Toutefois, la partie requérante ne développe aucune 

contestation à son sujet. Le recours est donc irrecevable à cet égard. 
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3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l'article 62, alinéa 1er [sic], de la loi du 

15 décembre 1980, et des articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs. 

 

Après des considérations théoriques, elle fait valoir que « [l]a motivation de l'acte attaquée [sic] ne 

rencontre pas l'obligation de motivation des actes administratifs à portée individuelle au sens de la loi du 

29 juillet 1991, en ce qu'elle ne permette [sic] pas au requérant de comprendre pourquoi lui qui est encore 

présumé innocent en ce qui concerne le dossier répressif dont il fait l'objet de poursuite. Que tant que la 

décision définitive n'est pas encore intervenue par la juridiction de jugement, l'inculpé jouit de la 

présomption d'innocence et la partie adverse ne devait se fonder sur une procédure d'instruction pour 

interpréter comme si l'intéressé a été condamné et justifier son comportement criminel ou dangereux et 

motiver une telle décision. Que d'ailleurs, les suites d'enquête ont démontré que le plaignant aurait omis 

de déclarer une partie des événements, entre autres le fait que l'inculpé aurait également subi, en rue, 

des coups en rue de sa part et d'autres personnes. Que selon le Juge d'instruction, l'inculpé n'aurait pas 

un casier judiciaire aussi chargé comme supposé au départ, raison pour laquelle il a ordonné la mainlevée 

de mandat d'arrêt avec certaines conditions à observer par l'inculpé. Que jusqu'à preuve contraire le 

requérant ne comprend pas la motivation de la partie adverse [sic] le considère comme délinquant ou 

criminel alors qu'il n'y aucune décision judiciaire en ce sens. Que le requérant séjourne depuis plus de 10 

ans en Belgique ou il s'est parfaitement intégré, sans retourner dans son pays d'origine, où il n'a plus de 

repères ni d'attaches, et veut s'investir énormément dans différentes études et formations 

professionnelles, pour trouver du travail et prendre en charge son enfant belge et sa copine pour ne pas 

dépendre des aides des pouvoirs publics, comme en a souhaité le Juge d'instruction qui a ordonné la 

mainlevée de mandat d'arrêt, la partie adverse lui décerne l'ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue de l'éloignement. Ainsi, la décision attaquée n'est pas adéquatement motivée au sens de l'art [sic] 3 

de loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs individuel et aux éléments 

d'intégrations [sic] sociale sur lesquels comptait le requérant en référence à une jurisprudence active ; 

Les termes « circonstances exceptionnelles » ne signifient pas qu'il soit impossible d'introduire une 

demande dans son pays d'origine ou de provenance. Ce ne sont pas des circonstances de force majeure 

; il suffit que l'intéressé démontre a tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner 

demander l'autorisation visée dans son pays d'origine […] ; En l'espèce, il est particulièrement difficile 

pour le requérant qui n'a pas de moyens financiers de retourner au Congo (R.D.C.), où il n'a plus 

d'attaches ni repères, pour y solliciter l'autorisation de séjour de plus de 3 mois et revenir en Belgique 

rejoindre son enfant et sa copine. […] Que de surplus la partie adverse se met en contradiction avec 

l'Ordonnance de mainlevée de Juge d'instruction charge du dossier lorsqu'elle affirme que lors de l'arrivée 

des services de police, [le requérant] sera interpellé en possession de 420 gr de cannabis, de 24 pacsons 

de cocaïne, d'une balance de précision et de 150 euros. Alors que dans l'Ordonnance de mainlevée, c'est 

bel et bien quelqu'un d'autre qui a été interpellée [sic] en possession de ces choses, en la personne 

monsieur [J.-C.L.O.] ». 

 

3.2 La partie requérante prend un deuxième moyen de l’erreur manifeste d'appréciation.  

 

Elle soutient que « [l] requérant soutient que la décision attaquée fait suite à l'erreur manifeste 

d'appréciation commise par la partie adverse, en ce sens qu'elle considéré le requérant pour un délinquant 

ou criminel alors qu'il se trouve encore dans la phase d'instruction du dossier pour lequel il jouit de la 

présomption d'innocence. Que la partie adverse dit qu'il existe un risque de fuite dans le chef du requérant 

parce qu'il fait l'objet d'une interdiction dans le Royaume et/ou dans un Etat membre, ni levée ni 

suspendue et l'intéressé n'a pas obtempéré [sic] l'ordre de quitter le territoire avec l'interdiction d'entrée 

de 3 ans, qui lui a été notifié le 12.01.2019. Que non seulement l'interdiction d'entrée qui lui été notifiée 

avait bien une durée de 3 ans à dater de sa notification qui a eu lieu le 12.01.2019, les 3 ans ayant été 

accomplies [sic] depuis le 12.01.2022 et le 29.09.2022, le requérant n'était plus dans la période 

d'interdiction d'entrée au Royaume, et donc elle ne se justifie plus ; mais aussi le risque de fuite ne peut 

pas se présumée [sic] ». 

 

3.3 La partie requérante prend un troisième moyen du « non-respect du devoir de minutie ». 
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Elle allègue que « [l]e requérant soutient que si la partie adverse avait respecté son devoir de minutie, 

elle aurait pu se rendre compte de sa situation personnelle, à [sic] l'occurrence sa situation familiale dans 

laquelle le requérant est le père de la fille [O.O.A.,G.,R.], née à […], le […] de nationalité [sic] se trouvent 

[sic] en Belgique et développé une relation durable avec madame [K.Z.] de nationalité belge qui est la 

mère de l'enfant toutes se trouvant en Belgique ». 

 

3.4 La partie requérante prend un quatrième moyen de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Elle estime qu’« [a]ttendu que la partie adverse reconnait que [le requérant] entretient une relation durable 

avec madame [K.Z.] de la nationalité belge et de cette union est venue au monde la fille [O.L.A., G., R.] 

née à […], le […] […]. Que la partie [sic] dit en même temps qu'expulser le père de l'enfant parce qu'il ne 

vit pas avec la maman de cet enfant dans le même toit, serait conforme à la [CEDH] au motif que cette 

expulsion n'a pas le même impact perturbateur sur la vie de l'enfant parce qu'il vit ailleurs […]. Que le 

requérant s'oppose totalement à cette manière d'interpréter cette pertinente disposition de la CEDH et 

estime que la partie adverse viole à son égard, son droit à la vire [sic] et familiale garanti par l'article de 

la [CEDH]. […] Qu'en effet, le requérant vit en Belgique avec toute sa grande famille (parents, frères, 

sœurs, cousins etc), depuis dix ans, de telle sorte que la Belgique [sic] devenue l'unique lieu où est situé 

le centre de ses intérêts familiaux, sociaux, culturels ; il y a d'ailleurs lui-même construit sa propre famille. 

Que [la partie défenderesse] ne pouvait pas ignorer les conséquences dramatiques qui se produiraient 

en décidant non seulement du maintien [du requérant] au centre fermé et de l'éloignement du territoire 

belge pour son enfant [O.L.A.,G.,R.], née en 2019 et qui a besoin de son père pour se construire, pour sa 

copine mère de l'enfant madame [K.Z.] et pour lui-même le requérant. C'est une décision de diviser, de 

casser purement et simplement cette famille qui méconnait l'intérêt de cet article 8 de la CEDH. Que par 

ailleurs, le requérant rappelle la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme [(ci-après : 

la Cour EDH)], à l'occurrence [sic] l'arrêt Sen du 21 décembre 2001 et l'arrêt Berrebab du 21 juin 1988, 

enseignant notamment que le droit au respect de la vie familiale implique non seulement l'obligation 

négative de s'abstenir d'adopter des mesures propres à entrainer une rupture des liens familiaux, mais 

également l'obligation positive de faire en sorte que la vie familiale puisse se poursuivre ». Elle cite de la 

jurisprudence du Conseil d’État et soutient qu’ « en l'espèce, cette décision de [la partie défenderesse] va 

à l'encontre de cette jurisprudence du Conseil d'Etat ». 

 

4. Discussion 

 

4.1.1 Sur l’ensemble des moyens réunis, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni 

admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans 

un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé :  

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ; 

[…]  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale;  

[…]  

12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée.  

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

L’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, 

le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. » 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « § 1er. La 

décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire.  

[…] 

§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 
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1° il existe un risque de fuite, ou; 

[…] 

3° le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale, ou ; 

[…] » 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.1.2 En l’occurrence, le Conseil relève que la décision attaquée est notamment fondée sur le constat, 

conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « [l]’intéressé n'est pas 

en possession d’un passeport muni d’un visa valable au moment de son arrestation », motif qui n’est pas 

contesté par la partie requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi. 

 

S’agissant du délai laissé au requérant pour quitter le territoire, la décision attaquée est notamment fondée 

sur le constat, conforme à l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel 

« [i]l existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé », dès lors notamment que « [l]'intéressé n'a pas 

obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a [sic] été notifié [sic] 

le 12.01.2019. Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été notifiée, 

nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue », motif qui n’est pas valablement 

contesté par la partie requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi.  

 

En effet, celle-ci prétend que « la partie adverse dit qu'il existe un risque de fuite dans le chef du requérant 

parce qu'il fait l'objet d'une interdiction dans le Royaume et/ou dans un Etat membre, ni levée ni 

suspendue et l'intéressé n'a pas obtempéré [sic] l'ordre de quitter le territoire avec l'interdiction d'entrée 

de 3 ans, qui lui a été notifié le 12.01.2019. Que non seulement l'interdiction d'entrée qui lui été notifiée 

avait bien une durée de 3 ans à dater de sa notification qui a eu lieu le 12.01.2019, les 3 ans ayant été 

accomplies [sic] depuis le 12.01.2022 et le 29.09.2022, le requérant n'était plus dans la période 

d'interdiction d'entrée au Royaume, et donc elle ne se justifie plus ; mais aussi le risque de fuite ne peut 

pas se présumée [sic] ».  

 

Or, le Conseil rappelle les termes de l’arrêt Mossa Ouhrami de la Cour de justice de l’Union européenne 

(ci-après : la CJUE), selon lesquels « Il découle du libellé de ces dispositions ainsi que de l’utilisation de 

l’expression « interdiction d’entrée » qu’une telle interdiction est censée compléter une décision de retour, 

en interdisant à l’intéressé pour une durée déterminée après son « retour », tel que ce terme est défini à 

l’article 3, point 3, de la directive 2008/115, et donc après son départ du territoire des États membres, 

d’entrer à nouveau sur ce territoire et d’y séjourner ensuite. La prise d’effet d’une telle interdiction suppose 

ainsi que l’intéressé a, au préalable, quitté ledit territoire » et « Il en résulte que, jusqu’au moment de 

l’exécution volontaire ou forcée de l’obligation de retour et, par conséquent, du retour effectif de l’intéressé 

dans son pays d’origine, un pays de transit ou un autre pays tiers, au sens de l’article 3, point 3, de la 

directive 2008/115, le séjour irrégulier de l’intéressé est régi par la décision de retour et non pas par 

l’interdiction d’entrée, laquelle ne produit ses effets qu’à partir de ce moment, en interdisant à l’intéressé, 

pendant une certaine période après son retour, d’entrer et de séjourner de nouveau sur le territoire des 

États membres. » (CJUE, 26 juillet 2017, Mossa Ouhrami, C-225/16, § 45 et 49). Dès lors que, bien que 

répondant à la question qui lui était posée de la détermination du moment de la durée de l’interdiction 

d'entrée (Mossa Ouhrami, op. cit., § 53), il apparaît que le raisonnement tenu par la CJUE porte, de 
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manière plus générale, sur la détermination du moment où l’interdiction d'entrée sort ses effets. En 

l’occurrence, le requérant n’ayant pas quitté le territoire des Etats membres, l’interdiction d’entrée du 12 

janvier 2019 n’a, en tout état de cause, pas encore sorti ses effets.  

 

De plus, la partie requérante ne s’explique pas plus avant quand elle soutient que « mais aussi le risque 

de fuite ne peut pas se présumée [sic] », de sorte que son argumentation ne peut être retenue. 

 

Dès lors, dans la mesure où d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

attaquée est valablement fondée et motivée par les seuls constats susmentionnés, et où, d’autre part, ces 

motifs suffisent à eux seuls à justifier celle-ci, force est de conclure que les développements formulés en 

termes de requête à l’égard du motif selon lequel « si, par son comportement, il est considéré comme 

pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale » et du motif selon lequel « le ressortissant 

d’un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale » sont dépourvus d’effet 

utile, puisqu’à les supposer fondés, ils ne pourraient entraîner à eux seuls l’annulation de celle-ci. 

 

4.2.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque 

de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe 

une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH, 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 

25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre 

France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé́ à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH, 

28 novembre 1996, Ahmut contre Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer contre Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. 

S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé́, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant (Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour EDH, 

26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre Belgique, 

§ 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. 

cit., § 39).  

 

En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, 

en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH, 

12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique, § 81 ; Moustaquim contre 

Belgique, op. cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali contre Royaume-Uni, 

§ 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 
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Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l’arrangement pratique 

(Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur 

les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E, 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité́ administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

4.2.2 En l’espèce, s’agissant de la vie familiale du requérant avec sa compagne belge et leur fille mineure, 

elle n’est pas formellement contestée par la partie défenderesse, de sorte qu’elle doit être considérée 

comme établie. 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais 

intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale du requérant.  

 

Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence.  

 

En l’occurrence, le Conseil relève que dans la décision attaquée, la partie défenderesse a procédé à une 

mise en balance des intérêts en présence, au regard de la situation familiale du requérant et a considéré 

qu’ « [e]n matière d'immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne 

garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont 

il n'est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi 

contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre Belgique, § 43). L’article 8 de la 

CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l'obligation générale de respecter 

le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu 

d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en 

particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l'entrée et le séjour des non nationaux (cf. Cour EDH, 

12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Moustaquim contre Belgique, 

op.cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali contre Royaume-Uni, § 67). Il a 

déclaré avoir une relation durable avec sa copine K.Z., de cette union est née une fille, O-L., A. G.R. De 

la consultation du registre national à disposition de l’administration, il apparait que la copine ainsi que la 

fille de ce dernier, sont belges. […] Notons que l'intéressé a indiqué que sa copine vit toujours chez sa 

mère avec leur enfant. L'expulsion d'un parent qui ne vit pas avec ses enfants (mineurs) n'a pas le même 

impact perturbateur sur la vie de ces enfants que l’expulsion d'un parent vivant effectivement avec ses 

enfants mineurs en tant que membre de leur famille, en particulier si un contact par téléphone et Internet 

reste possible à partir du pays dans lequel il sera expulsé et si rien n'empêche les enfants de rendre visite 

à ce parent dans son pays d'origine. Soulignons qu’à ce jour, aucune demande de regroupement familial 

n’a été déposée, ne laissant aucune obligation positive à l'Etat de respecter le droit à la vie familiale. De 

plus, nous soulignons que l’intéressé ne rend pas plausible qu’il soit manifestement déraisonnable pour 

lui de se conformer à la présente décision et, s’il le souhaite, de prendre les mesures nécessaires depuis 

le pays d’origine en matière de regroupement familial. Pendant le temps nécessaire pour obtenir les 

autorisations nécessaires au séjour en Belgique, une séparation a un caractère temporaire. Entretemps, 

des contacts peuvent être maintenus via les moyens de communication moderne. Avant de pouvoir 

conserver le droit à la vie familiale, l’intéressé doit d’abord se servir des possibilités de séjour légal qui 

s’offrent à lui. Il doit encore être rappelé que l’article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu en ce sens 

que cette disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir 

dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E., 22 [déc. 2010], Revue du droit des étrangers, 

n°160, p.529 et s.)[.] En outre, il n’est ni inhumain ni contraire à l’article 8 de la Convention précitée 

d'éloigner temporairement un étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation 

administrative (C E. n°39.803, 24 juin 1992). Notons que les attaches sentimentales dont l’intéressé se 

prévaut, ont été nouées en situation précaire et alors qu’il se trouvait en séjour illégal ». 
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Cette motivation démontre, à suffisance, une mise en balance adéquate des intérêts en présence et est 

conforme à la jurisprudence de la Cour EDH, qui a estimé, dans un cas similaire à l’espèce, dans laquelle 

un des membres de la famille séjourne de manière illégale sur le territoire, qu’ « Un […] point important 

est celui de savoir si la vie familiale en cause s’est développée à une époque où les personnes concernées 

savaient que la situation au regard des règles d’immigration de l’une d’elles était telle qu’il était clair 

immédiatement que le maintien de cette vie familiale au sein de l’Etat hôte revêtirait d’emblée un caractère 

précaire. […] lorsque tel est le cas ce n’est que dans des circonstances particulièrement exceptionnelles 

que le renvoi du membre de la famille n’ayant pas la nationalité de l’Etat hôte constitue une violation de 

l’article 8 » (Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays Bas, op. cit., § 39). 

 

En l’occurrence, d’une part, la situation du requérant en Belgique est illégale depuis des années, et il a 

fait l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire, auxquels il ne prétend pas avoir obtempéré, et, d’autre 

part, aucune circonstance particulièrement exceptionnelle n’est invoquée. La partie requérante ne peut 

donc être suivie quand elle fait valoir que « le requérant s'oppose totalement à cette manière d'interpréter 

cette pertinente disposition de la CEDH et estime que la partie adverse viole à son égard, son droit à la 

vire [sic] et familiale garanti par l'article de la [CEDH] » et que « [la partie défenderesse] ne pouvait pas 

ignorer les conséquences dramatiques qui se produiraient en décidant […] de l'éloignement du territoire 

belge pour son enfant [O.L.A.,G.,R.], née en 2019 et qui a besoin de son père pour se construire, pour sa 

copine mère de l'enfant madame [K.Z.] et pour lui-même le requérant. C'est une décision de diviser, de 

casser purement et simplement cette famille qui méconnait l'intérêt de cet article 8 de la CEDH ». 

 

La partie requérante ne fait en outre état d’aucun obstacle réel à ce que la vie familiale du requérant soit 

poursuivie, malgré son éloignement du territoire belge. En effet, celle-ci se contente d’alléguer, mais sans 

aucunement étayer son propos, qu’ « [e]n l'espèce, il est particulièrement difficile pour le requérant qui 

n'a pas de moyens financiers de retourner au Congo (R.D.C.), où il n'a plus d'attaches ni repères, pour y 

solliciter l'autorisation de séjour de plus de 3 mois et revenir en Belgique rejoindre son enfant et sa 

copine ».  

 

En conclusion, le Conseil observe que la partie requérante ne démontre nullement que la vie familiale 

alléguée du requérant devrait se poursuivre impérativement exclusivement en Belgique et ne démontre 

donc nullement qu’il y aurait une quelconque obligation dans le chef de l’Etat belge, du fait de la vie 

familiale alléguée, de ne pas lui délivrer d’ordre de quitter le territoire.  

 

4.2.3 S’agissant de la vie familiale alléguée du requérant avec son oncle, le Conseil observe qu’elle a été 

remise en cause par la partie défenderesse. Ainsi, elle précise que « [l]'intéressé a mentionné avoir un 

oncle en Belgique. Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le 

lien familial entre des conjoints, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de 

même dans la relation entre parents majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour 

européenne des droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». L'intéressé reste 

en défaut d'établir qu’il se trouve dans une situation de dépendance réelle à l'égard de son oncle, de 

nature à démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH ». 

 

Cette motivation n’est pas contestée par la partie requérante, en sorte qu’elle doit être considérée comme 

établie. 

 

4.2.4 S’agissant de la vie privée du requérant, le Conseil observe qu’elle a été remise en cause par la 

partie défenderesse, qui estime qu’ « [i]l convient de rappeler que la notion de vie privée s'apprécie in 

concreto et ne saurait se déduire de la seule circonstance que l’intéressé aurait séjourné plus ou moins 

longuement sur le territoire national ».  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se contente de faire référence 

à un arrêt du Conseil d’état. Ce faisant, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste 

en défaut d’étayer la vie privée alléguée in concreto. À défaut d’autres précisions, la vie privée ainsi 

invoquée ne peut être tenue pour établie.  

 

4.2.5 La partie requérante n’établit donc pas la violation de l’article 8 de la CEDH. 
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4.3 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt février deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


